Tribunal administratif N° 27058 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 2 juillet 2010 

3 e chambre 


Audience publique du 6 avril 2011 

Recours forme par Monsieur ... 

contre une decision du Conseil de discipline des fonctionnaires de l’Etat 

en matiere de discipline 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 27058 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif le 2 juillet 2010 par Maitre Gaston Vogel, avocat a la Cour, inscrit au tableau de 
l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., inspecteur principal aupres du ..., 
demeurant a L-..., tendant principalement a la reformation et subsidiairement a l’annulation 
d’une decision du Conseil de discipline des fonctionnaires de l’Etat du 23 mars 2010 
pronongant a son egard la sanction disciplinaire de la retrogradation ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 30 novembre 2010 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 30 decembre 
2010 par Maitre Gaston Vogel au nom de Monsieur ... ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision critiquee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre David Giabbani, en 
remplacement de Maitre Gaston Vogel, et Monsieur le delegue du gouvernement Guy 
Schleder en leurs plaidoiries respectives. 


Monsieur ..., inspecteur principal aupres du ..., ci-apres designe par « le ... », entra au 
service de l’Etat le 24 octobre 1980 et obtint sa nomination definitive le l er septembre 1986. 

En date du 23 juillet 2008, le ... saisit le commissaire du gouvernement charge de 
l’instruction disciplinaire, ci-apres designe par « le commissaire du gouvernement », de 
l’ouverture d’une instruction disciplinaire a l’encontre de Monsieur .... En date du 20 octobre 
2009, le commissaire du gouvernement transmit le dossier au Conseil de discipline des 
fonctionnaires de l’Etat, ci-apres denomme le « Conseil de discipline ». 

Par une decision du 23 mars 2010, le Conseil de discipline prononga la sanction 
disciplinaire de la retrogradation a l’encontre de Monsieur ..., consistant dans le classement du 
fonctionnaire au grade 11, en lixant l’echelon de traitement dans ce grade a l’echelon 9, et 
fixa le delai dans lequel aucune nouvelle promotion ou aucun nouvel avancement ne pourra 
intervenir a trois ans, au motif que Monsieur ... avait commis des violations repetees des 
prescriptions de la loi modi lice du 16 avril 1979 lixant le statut des fonctionnaires de l’Etat, 
ci-apres denommee le « statut general », et plus particulierement de ses articles 9, alineas 1 et 
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2, et 10, alinea l er , en retenant a sa charge quatre parmi les six reproches souleves a l’egard de 
Monsieur .... 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 2 juillet 2010, Monsieur ... a 
fait introduire un recours tendant principalement a la reformation et subsidiairement a 
l’annulation de la decision precitee du 23 mars 2010 du Conseil de discipline. 

L’article 54, alinea 2 du statut general prevoyant un recours au fond contre les 
decisions du Conseil de discipline prononcant une sanction disciplinaire a l’encontre d’un 
fonctionnaire, le tribunal est competent pour connaitre du recours en reformation introduit a 
titre principal. II n’y a des lors pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation. 

Le recours en reformation, ayant par ailleurs ete introduit dans les formes et delai de la 
loi, est egalement recevable. 

Le demandeur met en premier lieu en cause 1’ opportunity de la sanction prononcee 
face aux griefs retenus a sa charge. 

D’autre part, il invoque differents moyens d’annulation. Ainsi, il soutient que le 
Conseil de discipline aurait retenu cumulativement la retrogradation et le retard dans la 
promotion et conclut de ce fait a une violation des articles 47 et 53 du statut general puisque, 
d’apres lui, les effets de ces sanctions seraient incompatibles. Ensuite, il soutient qu’en 
retenant les attestations testimonials de Monsieur ... et de Monsieur ... au motif qu’elles 
sont conformes au Nouveau Code de Procedure civile, le Conseil de discipline aurait melange 
la matiere disciplinaire et la procedure civile. Dans la mesure ou il ne pourrait invoquer 
devant les juridictions administratives des exceptions de droit civil, plus particulierement des 
exceptions fondees sur l’article 1341 du Code civil, il ne serait pas en mesure de presenter sa 
defense, ceci en violation de l’article 51 du statut general. De plus, en accueillant les 
attestations testimoniales litigieuses comme valables, le commissaire du gouvernement 
n’aurait instruit qu’a sa charge, en violation de l’article 56 du statut general. Enfin, le 
demandeur soutient qu’en acceptant la valeur probante des attestations testimoniales 
litigieuses, le Conseil de disciplinaire aurait encore vide l’article 53 du statut general de sa 
substance. 

Le delegue du gouvernement conclut au rejet du recours. 

Il appartient au tribunal de determiner la suite du traitement des moyens et arguments 
des parties compte tenu de la logique juridique dans laquelle ils s’inserent, sans etre lie par 
l’ordre dans lequel les moyens ont ete presentes par les parties. 

Il convient des lors de trancher en premier lieu, avant d’ examiner le bien-fonde de la 
decision litigieuse, les moyens d’annulation souleves par le demandeur, en l’occurrence celui 
suivant lequel deux sanctions incompatibles auraient ete prononcees en l’espece. 

C’est a juste titre que le delegue du gouvernement a releve que le Conseil de discipline 
a prononce une seule sanction, a savoir celle de la retrogradation prevue au point 7 de l’article 
47 du statut general. Il s’ensuit que le reproche du demandeur suivant lequel deux sanctions 
incompatibles auraient ete prononcees ne se trouve pas verifie dans la mesure ou il repose sur 
la premisse erronee que deux sanctions auraient ete prononcees de fag on cumulative. Si le 
Conseil de discipline a egalement fixe un delai endeans lequel aucune promotion ou aucun 
avancement ne peut intervenir, il ne s’agit la pas de la sanction du retard dans la promotion ou 
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dans l’avancement prevue a l’article 47, point 6 (erronement qualifie de point 7 par le 
demandeur) du statut general, tel que cela est soutenu par le demandeur, mais de la precision 
des modalites d’application de la sanction de la retrogradation telles qu’elles sont d’ailleurs 
visees expressement a l’article 47, point 7 du statut general, qui dispose en son deuxieme 
alinea que « le Conseil de discipline fixe l ’echeance des promotions et des avancements a 
venir et determine le cas echeant le rang d’anciennete du fonctionnaire retrograde. Le delai 
pendant lequel le fonctionnaire ne peut pretendre a line promotion ou a un avancenient ne 
peut etre ni inferieur a une annee, ni superieur a cinq annees. (...) ». 

Au-dela de ce constat, il convient encore d’ajouter que, tel que cela a ete releve a juste 
titre par le delegue du gouvemement, le point 7 de 1’ article 47 du statut general ne comporte 
pas la mention « le droit a l ’avancement en traitement est maintenu » sur laquelle le 
demandeur s’ est fonde pour cone lure a une pretendue contradiction entre la retrogradation et 
la fixation d’un delai endeans lequel aucune promotion ou aucun avancement ne peut 
intervenir. 

II s’ensuit que le moyen fonde sur une contradiction ou une incompatibilite de deux 
sanctions est a rejeter pour etre fonde ni en fait ni en droit. 

Quant aux critiques liees a 1’ admission des attestations testimoniales de Monsieur ... et 
de Monsieur ..., il convient de rappeler, tel que cela a ete releve a juste titre par le delegue du 
gouvemement, que le commissaire du gouvemement rassemble, confonnement a l’article 56, 
paragraphe 2, alinea 2 du statut general, tous les elements a charge et a decharge du 
fonctionnaire susceptibles d’ avoir une influence sur les mesures a prendre. Aucune 
disposition n’interdit a cet effet au commissaire du gouvemement de prendre en compte des 
attestations testimoniales. Il convient encore de preciser que l’un des redacteurs des 
attestations testimoniales incriminees, Monsieur ..., a en plus ete interroge en personne par le 
commissaire du gouvemement. La seule circonstance que le Conseil de discipline s’ est fonde, 
entre autres, sur des attestations testimoniales en retenant que celles-ci sont conformes aux 
regies du Nouveau Code de Procedure civile ne permet pas de conclure que le demandeur ne 
puisse pas faire valoir ses droits de la defense. Une telle affirmation du demandeur est 
d’ailleurs contredite par les elements du dossier, dans la mesure ou au cours de la procedure 
disciplinaire, il a eu 1’ occasion de donner ses explications, tant devant le commissaire du 
gouvemement, que devant le Conseil de discipline, de sorte que le moyen fonde sur une 
pretendue violation de l’article 51 du statut general, imposant notamment la conduite d’une 
instruction disciplinaire prealable avant l’application d’une instmetion disciplinaire, est a 
rejeter. 


Pareillement, le demandeur reste en defaut d’expliquer en quoi le seul fait que le 
Conseil de discipline s’est fonde sur deux attestations testimoniales pour retenir le caractere 
avere de certains faits puisse etre de nature a violer son droit d’exercer un recours devant le 
tribunal administratif contre la decision litigieuse du Conseil de discipline, tel que prevu a 
l’article 54 du statut general (et non pas a l’article 53 tel que le demandeur le soutient). Force 
est de constater que le demandeur a pu exercer son recours devant le tribunal administratif en 
temps utile et il a pu faire valoir ses moyens. 

Quant a l’affirmation du demandeur qu’il ne pourrait pas avancer des exceptions de 
droit civil devant le tribunal administratif et que de ce fait il ne pourrait pas faire valoir ses 
droits de la defense, il convient de relever qu’ outre le fait que le demandeur ne justifie pas en 
quoi les attestations testimoniales se heurteraient a l’article 1341 du Code civil invoque par 
lui, en vertu de l’adage « le juge de I ’action est le juge de V exception », le tribunal 
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administratif peut trancher des litiges ayant trait a 1’ administration de la preuve suivant les 
regies civiles. 

Enfin, c’est a tort que le demandeur soutient que le commissaire du gouvernement 
n’aurait instruit qu’a sa charge, alors qu’il se degage des elements du dossier que celui-ci a 
interroge non seulement Monsieur mais egalement d’autres personnes, y compris le 
demandeur lui-meme. La seule circonstance que Madame ... n’ait pas ete auditionnee n’est 
pas de nature a faire admettre que le commissaire du gouvernement ait instruit seulement a 
charge. Dans ce contexte, il convient d’ajouter que le demandeur a certes suggere l’audition 
de Madame ... pour etablir l’existence d’une tolerance par Monsieur ... concernant 
l’amenagement du temps du travail. Or, dans la mesure oil l’audition de Monsieur ... a ete 
proposee altemativement a celle de Madame ... et que Monsieur ... a justement conteste 
l’existence d’une telle tolerance et que le commissaire du gouvernement avait de plus a sa 
disposition un proces-verbal contredisant l’existence d’une pareille tolerance, il ne saurait 
raisonnablement etre reproche au commissaire du gouvernement de ne pas avoir auditionne en 
plus Madame .... 

Enfin, la circonstance que les attestations testimoniales emanent de fonctionnaires du 
... qui sont les superieurs hierarchiques du demandeur n’est pas de nature a faire cone lure que 
l’instruction menee en l’espece n’aurait ete faite qu’a charge du demandeur, dans la mesure 
ou il se degage du dossier d’ instruction tres volumineux que le commissaire du gouvernement 
a examine un grand nombre de pieces et a recueilli divers declarations et temoignages dans 
cette affaire. 

Il suit de 1’ ensemble des considerations qui precedent que les mo yens du demandeur 
fondes sur l’admission des deux attestations testimoniales litigieuses sont a rejeter pour ne pas 
etre fondes. 

En ce qui concerne 1’ opportunity de la sanction prononcee, le demandeur critique les 
conclusions du Conseil de discipline par rapport aux reproches retenus a sa charge et conclut 
qu’aucune faute ne pourrait lui etre reprochee ou du moins que seulement une faute minime 
pourrait lui etre reprochee. 

Quant au reproche d’avoir accumule des non-respects de la plage fixe de l’horaire 
mobile pendant la periode du l er juin 2007 jusqu’au 24 juin 2008 

Le demandeur soutient que les heures d’ouverture du guichet auraient ete de 9.30 a 
1 1.30 heures et de 14.00 a 16.00 heures a l’epoque des faits et souligne que lui-meme n’aurait 
pas ete affecte au guichet ni comme titulaire, ni comme remplagant. Dans son memoire en 
replique, il admet cependant avoir ete affecte au guichet, mais fait valoir que cela n’aurait pas 
du etre le cas lors de son affectation au service. 

Il essaie encore de justifier ses retards par la comparaison des listings de pointages de 
tous les employes et fonctionnaires du ministere, qui prouverait qu’il s’agirait d’un horaire 
amenage et que tous les fonctionnaires en profiteraient. 

Le delegue du gouvernement fait valoir qu’il resulterait du rapport d’ instruction et des 
releves de l’horaire mobile que le demandeur aurait accumule regulierement des retards, qui 
seraient a apprecier en fonction de l’agencement des plages fixes de l’horaire mobile et non 
pas en fonction des heures d’ouverture du guichet. Il donne encore a considerer que peu 
importe si le demandeur etait affecte au guichet, il aurait en toute hypothese du respecter les 
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plages fixes de l’horaire mobile, a savoir de 8.30 a 1 1.30 heures et de 14.30 a 16.00 heures, et 
que s’il avait ete affecte au guichet, il aurait meme du etre present deja a 8.00 heures, ce qui 
aurait aggrave sa situation. Le representant etatique souligne encore que devant le Conseil de 
discipline, le demandeur aurait tente d’expliquer ses retards par une tolerance de 
1’ administration. II soutient que meme en presence d’un horaire amenage, les plages fixes de 
cet horaire devraient etre respectees par tout fonctionnaire. 

Dans son memoire en replique, le demandeur soutient encore qu’un traitement special 
lui serait reserve et qu’a ce titre, il conviendrait de comparer ses releves de l’horaire mobile 
avec ceux des autres fonctionnaires. Il soutient qu’une instruction a charge et a decharge 
aurait permis de constater ces affirmations. Il soutient qu’une tolerance aurait ete accordee par 
Monsieur ..., qui serait actuellement le principal accusateur. Il souligne que dans sa 
deposition, Monsieur ... reconnaitrait lui-meme une tolerance a l’egard de Madame ... puisque 
cette derniere n’aurait jamais subi de sanction de ses retards. Il donne ensuite a considerer 
qu’il aurait quitte son lieu de travail tres tard en soiree, souvent meme apres 18.30 heures. 

Quant a l’attestation testimoniale de Monsieur ..., le demandeur soutient qu’elle 
devrait etre appreciee avec precaution, puisque celui-ci affirmerait n’ avoir aucune superiorite 
hierarchique sur lui, mais affirmerait pourtant que ce serait de concert avec Monsieur ... qu’ils 
auraient decide de le convoquer pour avoir des explications. Il reproche ainsi a Monsieur ... 
d’ avoir visite ensemble avec Monsieur ... son domicile prive pendant les heures de service 
pour mener une enquete interne et lui reproche plus particulierement d’ avoir laisse un 
message sur son repondeur telephonique afin de le convoquer pour un examen chez le 
medecin de controle et en conclut que ses explications prouveraient l’acharnement mis en 
oeuvre a son egard. 

Conformement a l’article 8 du reglement grand-ducal modifie du 13 avril 1984 portant 
fixation de la duree normale de travail et des modalites de l’horaire de travail mobile dans les 
services de l’Etat, « on distingue la plage fixe, la plage mobile et la plage coupure. 

1) La plage fixe est la periode de la journee pendant laquelle l ’agent doit etre 
present sur le lieu de travail a moins dune dispense dument accordee par le 
chef d ’administration ou son delegue. 

La plage fixe s’etend le matin de 8.30 heures a 11.30 heures et l ’apres -midi 
de 14.30 heures a 16.00 heures. 

2) La plage mobile est la periode de la journee a l ’interieur de laquelle l ’agent 
pent fixer librement son arrivee le matin, son depart en fin de journee et 
l ’interruption du travail a midi. (...) ». 

Il est constant que le demandeur travaillait suivant le regime de travail mobile qui, 
conformement a l’article 8 precite, distingue notamment entre les plages fixes de la periode de 
la journee, pendant lesquelles le fonctionnaire doit obligatoirement etre present, ainsi que la 
plage mobile de son horaire. Il se degage du releve des heures de pointage du demandeur 
figurant au dossier de l’instruction disciplinaire et intitule « Monats journal » qu’entre la 
periode allant du l er janvier 2006 au 25 juin 2008 le demandeur ne s’ est de fag on reguliere et 
repetee pas confonne aux plages fixes de l’horaire de travail mobile telles qu’elles sont 
definies a l’article 8 1) du reglement grand-ducal modifie du 13 avril 1984, precite, soit le 
matin de 8.30 heures a 1 1.30 heures et l’apres-midi de 14.30 heures a 16.00 heures. Des lors, 
independamment de la question de savoir si le demandeur etait affecte au guichet, et durant 
quelle periode il 1’ etait, respectivement quelles etaient les heures d’ouverture du guichet a 


5 



l’epoque des faits, c’est a juste titre que le delegue du gouvernement souligne que le 
demandeur n’a pas respecte les plages fixes de l’horaire mobile, au respect desquelles il etait 
pourtant tenu en vertu du reglement grand-ducal du 13 avril 1984, precite. 

Le demandeur essaie d’excuser ces non-respects par une tolerance de ses superieurs, 
respectivement par la circonstance que d’autres fonctionnaires profitcraient du meme horaire 
amenage. C’est cependant a juste titre que le Conseil de discipline n’a pas retenu cette excuse, 
sur base des pieces du dossier disciplinaire et plus particulierement sur base des contestations 
de Monsieur ... suivant lequel aucune tolerance n’avait ete accordee au demandeur, combinees 
au proces-verbal n° ... du 16 octobre 2006, dont il ressort que lors d’une reunion de service, a 
laquelle Monsieur ... etait present alors qu’il se degage dudit proces-verbal qu’il a fait une 
remarque relative a un autre sujet, Monsieur ... a rappele differents agents a l’ordre en ce qui 
concerne le respect des heures de travail. Devant la preuve ainsi etablie qu’ aucune tolerance 
n’a ete accordee au demandeur en ce qui concerne le respect des heures de travail, il est sans 
pertinence d’ examiner les heures de travail des autres fonctionnaires, dans la mesure ou le 
non-respect des heures de travail par d’autres fonctionnaires ne pennet ni d’exonerer le 
demandeur, ni de confirmer la these d’une certaine tolerance en la matiere de la part des 
responsables du service. C’est encore a tort que le demandeur soutient que Monsieur ... aurait 
dans sa deposition reconnu une tolerance a l’egard de Madame .... En effet, celui-ci reconnait 
certes des deviations par Madame ... par rapport a l’horaire du travail, mais souligne que 
celle-ci avait ete rappelee deja a plusieurs reprises a ce sujet. 

Il suit de 1’ ensemble des considerations que le reproche fonde sur un non-respect de la 
plage fixe de l’horaire mobile est avere. 

Quant au reproche fonde sur une perturbation du systeme de gestion du service 

Par rapport au reproche suivant lequel le demandeur aurait stocke dans son bureau un 
grand nombre de dossiers ne relevant pas de sa competence, celui-ci soutient que les dossiers 
classes dans son bureau seraient des dossiers de garanties bancaires rentrant dans sa seule 
competence et qu’une armoire blindee specialement reservee au classement des originaux des 
garanties bancaires se serait trouvee dans son bureau. Il conteste que les dossiers trouves dans 
son bureau seraient des dossiers de demande d’autorisation d’etablissement, qui seraient de la 
competence de Monsieur .... Il souligne encore qu’il aurait eu dans ses attributions egalement 
les verifications a faire sur demandes ecrites ou verbales emanant notamment 
d’ administrations. Ce serait dans ce contexte que quelques copies de dossiers d’autorisation 
d’etablissement clotures se seraient trouves sur son bureau en vue de leur analyse. 

Quant au reproche fonde sur des retards dans la restitution des garanties bancaires, il 
souligne qu’une procedure precise devrait etre respectee, en l’occurrence un preavis de six 
mois. Le ministere devrait par ailleurs s’ assurer, avant de restituer la garantie, que la societe 
n’aurait plus d’obligations financieres a l’egard de l’Etat. Quant au cas specifique de la 
societe ..., il soutient avoir informe celle-ci sur la procedure a respecter pour la restitution des 
garanties bancaires, mais que les informations n’auraient pas circule correctement a l’interieur 
de cette societe. Il soutient que le dossier afferent qui aurait ete saisi par Monsieur ... et 
Monsieur ... dans ses bureaux contiendrait tous les elements necessaires pour eclairer les faits. 
Pourtant, Monsieur ... n’aurait pas fourni au commissaire du gouvernement la copie de ce 
dossier. 

Le demandeur fait encore valoir que l’affirmation d’une personne d’avoir vainement 
essay e tous les numeros du ... pour finalement etre informe par lui-meme par telephone que le 
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ministere ne repondrait plus au telephone serait contradictoire avec le fait qu’il aurait bien 
repondu au telephone. 

II conteste ensuite s’etre moque de ses superieurs, mais souligne qu’il aurait rendu 
attentifs ces derniers de problemes rencontres et de differentes possibility d’archivage 
electronique. 

Le delegue du gouvernement retorque que la version des faits du demandeur par 
rapport a la tenue de dossiers dans son bureau serait contredite par les attestations 
testimoniales annexees au rapport d’ instruction et emanant de Messieurs ... et .... II ressortirait 
clairement de ces attestations que le demandeur aurait collectionne un nombre important de 
dossiers dans son bureau ne rentrant pas dans ses attributions. Cette fagon de proceder serait 
de nature a perturber le service, alors que ces dossiers auraient ete introuvables pour d’autres 
collaborateurs. 

Quant au reproche en rapport avec la restitution de garanties bancaires, le delegue du 
gouvernement soutient que les explications du demandeur pour s’exonerer de sa 
responsabilite ne seraient pas pertinentes. II renvoie au rapport d’instruction pour souligner 
que la societe ... aurait introduit une demande de restitution de la garantie en date du 18 avril 
2008 et qu’un rappel aurait ete envoye le 18 juin 2008. Si la restitution de la garantie bancaire 
etait soumise a un preavis, il aurait appartenu au demandeur d’en informer la societe. Le 
delegue du gouvernement soutient que 1’ affirmation du demandeur d ’avoir procede a cette 
infonnation, resterait a l’etat de pure allegation sans que le demandeur ait apporte une 
quelconque preuve a ce titre. II souligne que les explications fournies par le demandeur 
suivant lesquelles cette information aurait ete egaree au sein de la societe ... seraient 
invraisemblables, d’autant plus que ces pretentions seraient avancees pour la premiere fois 
devant le tribunal administratif. 

En ce qui concerne les moqueries reprochees au demandeur, le delegue du 
gouvernement fait valoir que le rapport d’instruction retiendrait clairement que le demandeur 
aurait ete en aveu d’ avoir critique ses superieurs du fait de problemes de gestion en relation 
avec les dossiers egares. Cette version des faits serait confirmee par les attestations 
testimoniales. Le representant etatique fait valoir que le demandeur serait malvenu de 
minimiser ces faits en pretendant avoir informe ses superieurs durant des annees des 
problemes rencontres en matiere de gestion des dossiers, et souligne que cette affirmation 
serait absurde devant le fait que le demandeur serait lui-meme a l’origine des problemes 
d’archivage rencontres. 

C’est a juste titre que le Conseil de discipline a retenu comme etablie la materialite des 
reproches souleves a l’egard du demandeur en ce qui concerne les dossiers rassembles sur son 
bureau. II se degage en effet tant des attestations testimoniales de Monsieur ... et de Monsieur 
..., dont la valeur probante ne saurait etre remise en cause, tel que cela a ete retenu ci-dessus, 
que des declarations de Monsieur ... lors de son audition par le commissaire du gouvernement 
que lors d’un passage dans le bureau du demandeur, Monsieur ... et Monsieur ... ont trouve un 
nombre important de dossiers qui n’etaient pas de la competence du demandeur. II se degage 
plus particulierement des declarations de Monsieur ... et de Monsieur ... qu’il ne s’agissait pas 
seulement de quelques dossiers qui ont ete retrouves sur le bureau du demandeur, mais d’une 
centaine et que deux agents du ... ont du pendant une matinee classer ces dossiers pour y 
mettre de l’ordre. Monsieur ... renvoie encore dans son attestation au fait que des dossiers ont 
ete introuvables au ... et explique cette circonstance par le fait que le demandeur avait 
rassemble ce nombre important de dossiers dans son bureau. 
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En ce qui concerne la restitution de la garantie bancaire a l’entreprise il convient de 
relever que, independamment de la question de savoir si cette societe remplissait les 
conditions pour se voir restituer la garantie bancaire, il se degage d’un courrier de rappel du 
18 juin 2008 de cette societe que depuis son courrier du 18 avril 2008, remontant a deux mois, 
celle-ci n’a rccu aucune information de la part du etant precise que ce defaut d’information 
est imputable au demandeur qui reconnait dans son audition que les dossiers de garantie 
bancaire etaient de sa competence exclusive. L’affirmation du demandeur qu’il aurait donne 
les infonnations necessaires a l’entreprise ... se trouve ainsi contredite par les elements du 
dossier. 

Face au constat qu’une centaine de dossiers sans rapport avec le travail du demandeur 
se sont trouves sur son bureau, ce qui a cause des perturbations du service en ce sens que des 
dossiers ont ete recherches au ministere, le demandeur reste en defaut de donner des 
explications convaincantes de nature a excuser ces manquements. Face au nombre 
impressionnant de ces dossiers, l’affirmation du demandeur que seulement quelques dossiers 
autres que des dossiers de restitution de garantie bancaire se seraient trouves sur son bureau et 
qu’il s’agirait la de dossiers par rapport auxquels il aurait ete saisi de demandes de 
renseignement n’est pas de nature a emporter la conviction du tribunal. 

Quant au reproche suivant lequel le demandeur se serait moque de ses superieurs en 
relation avec l’organisation du service, il convient de relever que s’il est vrai qu’il se degage 
des differents proces-verbaux de reunion de service que de fag on reguliere le demandeur 
critiquait divers points tenant a 1’ organisation interne du ministere, force est de constater que 
le fait de proposer des modifications au niveau de la gestion d’un service ne saurait a lui seul 
etre considere comme un manquement aux dispositions du statut des fonctionnaires. 
Neanmoins, il se degage encore des attestations testimoniales de Monsieur ... et de Monsieur 
... que ces critiques etaient systematiques et que questionne sur son attitude le demandeur a 
repondu de fagon ironique et provocante. Il se degage d’ailleurs de l’audition du demandeur 
devant le commissaire du gouvernement que celui-ci a admis avoir « toujours mis en cause 
leur [de Monsieur ... et de Monsieur ...] mauvaise gestion du sendee des automations 
d’etablissement ». 

En ce qui concerne plus particulierement le reproche de s’ etre moque de ses collegues 
et de ses superieurs du fait de problemes de gestion rencontres en relation avec des dossiers 
egares, le demandeur a affirme lors de son audition qu’il etait « d’avis que [sa] critique etait 
justifiee et que celle-ci ne doit pas etre qualifiee de moquerie ». Force est cependant de 
relever qu’il se degage des elements du dossier que des problemes de perte de dossiers 
peuvent etre entrevus en relation avec le fait que le demandeur gardait dans son bureau une 
centaine de dossiers qui ne tombaient pas dans ses competences, de sorte que ces dossiers 
etaient introuvables pour ses collegues. Ainsi, e’est a juste titre que le delegue du 
gouvernement a conclu que le demandeur lui-meme etait a l’origine des problemes qu’il 
critiquait. 

Il suit de 1’ ensemble des considerations qui precedent que les differents reproches lies 
a une perturbation du systeme de gestion du service sont materiellement etablis. 

Quant au defaut d’ avoir informe ses superieurs au sujet d’une perquisition 

Le demandeur soutient que la seule instruction a sa disposition en cas d’une 
perquisition aurait ete celle de remettre les originaux au juge d’ instruction et de retenir une 
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copie pour le .... II n’aurait pas su qu’il devait faire une difference entre tel et tel dossier pour 
juger si les pieces pouvaient etre remises au juge d’ instruction. II donne encore a considerer 
qu’il n’aurait pas pris connaissance de la perquisition par appel telephonique, mais par le fait 
que le mandat de perquisition lui avait ete presente en personne par deux agents de la police. 
II soutient ne pas avoir connaissance qu’il aurait assure le jour en question la centrale 
telephonique. 

Le delegue du gouvernement soutient que le demandeur aurait tenu secrete une 
perquisition ordonnee par le juge d’instruction et au sujet de laquelle il aurait ete contacte par 
la police. II souligne que le demandeur aurait essaye d’excuser son comportement en 
exp li quant qu’il aurait era que la perquisition concernait ses superieurs hierarchiques, de sorte 
qu’il ne les aurait pas informes. Cette explication serait cependant inoperante dans la mesure 
ou il ressortirait d’un echange de courriers electroniques entre le demandeur et le commissaire 
de police . . . que la perquisition concernait une societe .... Il donne encore a considerer que 
dans la suite, devant le Conseil de discipline, le demandeur aurait soutenu avoir tenu secrete 
la demande de perquisition en raison du fait qu’il n’aurait pas ete au courant d’ instructions de 
la part de ses superieurs sur la maniere de traiter ce genre de demandes. Le delegue du 
gouvernement affirme qu’il ressortirait du rapport d’instraction que Monsieur ... aurait donne 
instruction aux fonctionnaires de son service que tout ce qui devait depasser leur tache 
normale ou qui aurait une connotation juridique devrait lui etre soumis. Il donne encore a 
considerer que meme sans instructions precises, il serait normal pour un fonctionnaire d’un 
service d’informer son superieur hierarchique d’evenements extraordinaires qui pourraient 
affecter le fonctionnement du service. 

Le tribunal est amene a relever qu’il se degage des elements du dossier et plus 
particulierement de 1’ audition du demandeur que celui-ci a effectivement ete en contact avec 
la police judiciaire au sujet d’une perquisition. Il se degage encore d’un echange de courriers 
electroniques entre le demandeur et le commissaire de police en charge du dossier que le 
demandeur a activement effectue des recherches internes au ministere sur demande dudit 
commissaire. Il y a encore lieu de relever qu’il n’est pas conteste que le demandeur n’a pas 
informe ses superieurs de ses contacts avec la police, ni ne les a-t-il informes d’une 
perquisition. 

Il se degage cependant de 1’ attestation testimonial de Monsieur ... que de fagon 
reguliere il avait ete indique aux fonctionnaires du ... que tout ce qui depassait la tache 
normale d’un fonctionnaire devrait etre signale sans delai au superieur hierarchique, 
notamment s’il s’agit d’une question relevant du domaine juridique. Ces declarations sont 
confirmees par un proces-verbal d’une reunion de service du 16 octobre 2006. 

Il s’ensuit qu’en n’informant pas ses superieurs hierarchiques d’une perquisition au 
sein du ministere, question qui de fagon evidente depasse le cadre normal de ses taches, le 
demandeur n’a pas respecte les instructions qui lui avaient ete donnees. 

Face a ces elements, l’affirmation du demandeur suivant laquelle il n’aurait regu 
aucune instruction est contredite par les elements du dossier et n’emporte pas conviction. A ce 
titre, il convient d’ailleurs de relever que le demandeur a foumi des explications confuses et 
contradictoires lorsqu’il a ete questionne au sujet de cette perquisition, en ce sens que dans 
une premiere etape il a declare a Monsieur ... et a Monsieur ... qu’il n’aurait rien devoile a ses 
superieurs parce qu’il aurait pense que la perquisition les visait eux-memes, pour ensuite 
affirmer devant le Conseil de discipline qu’il n’aurait regu aucune instruction precise quant a 
la procedure a respecter en cas d’une perquisition. 
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II suit de 1’ ensemble des considerations qui precedent que le reproche fonde sur un 
defaut d’infonner ses superieurs au sujet d’une perquisition, malgre les instructions a sa 
disposition, est avere dans les faits. 

Quant au reproche d’ avoir exerce une activite accessoire 

Le demandeur pretend qu’il n’aurait jamais exerce d’activite accessoire depuis la 
cessation de son conge sans traitement en septembre 2001. II admet neanmoins avoir introduit 
en 2004 une demande de principe en vue de l’obtention de deux autorisations d’etablissement 
pour l’activite de comptable, mais il soutient que dans la suite, aucune demande definitive 
n’aurait ete introduite. II souligne a ce titre que le president de la commission ayant avise 
favorablement les activites envisagees par lui serait Monsieur ... qui ainsi aurait eu 
connaissance depuis au plus tard mars 2002 de ce qu’il avait eu une activite professionnelle 
dans le secteur prive durant son conge sans traitement. 

Le demandeur admet encore avoir exerce une activite de fiduciaire en nom personnel 
sous l’enseigne « ... » durant son conge sans traitement. En 1999, il aurait cree une 
societe anonyme holding dans laquelle il detiendrait 99,90 % des actions, qu’il gererait lui- 
meme et qui serait destinee a faciliter la transmission de l’heritage de ses parents. La societe 
en question aurait ete « mise en veille » lors de son retour au service de l’Etat et la fonne 
juridique en aurait ete changee en 2010 en societe de gestion de patrimoine familial. Le 
demandeur donne encore a considerer que lors de la cessation des activites en 2001, des 
avances d’impots et des cotisations sociales auraient ete restituees. L’ administration des 
Contributions directes ainsi que le Centre commun de la securite sociale auraient procede aux 
verifications necessaires pour constater qu’il n’y aurait plus eu aucune activite depuis son 
retour au service de l’Etat et que les avances payees ne seraient ainsi pas dues. 

Le delegue du gouvernement soutient que le demandeur aurait participe comme 
administrates a la direction, a l’administration et a la surveillance d’une societe commerciale, 
en l’occurrence la societe ... S.A., sans disposer de l’autorisation necessaire de la part du 
ministre du ressort, telle qu’exigee par l’article 14, paragraphe 6, du statut general. 

Le demandeur aurait encore exerce sous l’enseigne « ... » la fonction de commissaire 
aux comptes de cette societe anonyme, sans disposer de l’autorisation du ministre du ressort 
sur le fondement de l’article 14, paragraphe 5, du statut general. 

A cet egard, le delegue du gouvernement souligne que le fait que le demandeur etait en 
conge sans traitement ne le dispenserait pas de solliciter les autorisations prevues par l’article 
14 du statut general. 

Il fait enfin valoir que les demandes d’autorisation sollicitees en 2004 n’auraient 
jamais abouti dans la mesure ou un avis positif du ministre de la Fonction publique et de la 
Reforme administrative ferait defaut. 

L’article 14, paragraphe 3, du statut general interdit au fonctionnaire d’avoir un interet 
quelconque dans une entreprise soumise au controle de son administration. En vertu des 
dispositions de Particle 14, paragraphes 5 et 6, du statut general, plus particulierement 
l’exercice d’une profession liberale ainsi que la participation a la direction, a l’administration 
et la surveillance d’une entreprise commerciale sont soumis a l’autorisation prealable du 
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ministre du ressort prise sur avis du ministre de la Fonction publique et de la Reforme 
administrative. 

II se degage des statuts de la socittt ... S.A. que celle-ci a ttt constitute en date du 13 
aout 1999 par le demandeur - ensemble avec deux autres associes qui ont declare lors de leur 
audition par le commissaire du gouvernement qu’ils avaient accepte leur nomination sur 
demande de Monsieur ... uniquement pour lui rendre service sans devoir etre impliques 
concretement dans la gestion de la societe que celui-ci detient 1498 sur 1500 actions dans 
ladite societe, qu’il en est administrateur et que, par ailleurs, la fiduciaire « ... », exploitee par 
lui en nom propre - et qui d’ ailleurs est exploitee a l’adresse du siege social de la societe 
constitute par le demandeur, qui correspond en meme temps au domicile de l’epoque de ce 
dernier - a ttt nommte commissaire aux comptes. II convient encore de relever que le 
demandeur a admis lors de son audition qu’il est toujours administrateur de la socittt ... S.A. 
et qu’en sa qualitt d’exploitant de la fiduciaire « ... », il en est toujours le commissaire aux 
comptes. Conformtment a une dtclaration signte par le demandeur a l’appui de sa demande 
en obtention d’une autorisation de faire le commerce en novembre 2004, celui-ci a tgalement 
fait ttat de ses activitts dans la socittt ... S.A. et dans la fiduciaire « ... » au moins jusqu’au 
jour de cette dtclaration. II se dtgage ensuite d’un certificat d’affiliation du Centre commun 
de la stcuritt sociale du 24 juin 2008 que depuis le l er septembre 2001 jusqu’a cette date, le 
demandeur ttait affilit en qualitt de travailleur intellectuel indtpendant a cott de son 
affiliation en tant que fonctionnaire. II se dtgage enfin de la dtclaration de Monsieur ... dev ant 
le commissaire du gouvernement qu’il a constatt que le demandeur effectual des travaux 
pour son propre compte sur le lieu de travail et qu’il avait vu des fichiers Excel et d’autres 
documents qui ne paraissaient pas lits a son travail. 

Eu tgard a l’ensemble de ces tlements, il y a lieu de retenir que c’est a juste titre que 
le Conseil de discipline a retenu la rtalitt des activitts accessoires exerctes par le demandeur. 
Cette conclusion n’est pas tnervte par les contestations du demandeur, suivant lesquelles il 
aurait arrett toute activite depuis la reprise de ses fonctions au service de l’Etat en 2001, dans 
la mesure ou ces contestations sont contredites par les tltments du dossier. 

Quant a la question de savoir si ces activitts ont ttt exerctes en respect avec les 
dispositions de l’article 14 du statut gtntral, force est de constater qu’aucun accord du 
ministre du ressort, ni aucun avis favorable du ministre de la Fonction publique et de la 
Rtforme administrative ne figure au dossier. Il y a lieu de relever que le demandeur avait 
introduit une demande d’ autorisation d’ttablissement pour des activitts de comptable et de 
prestataire de services informatiques en novembre 2004. Si cette demande avait certes ttt 
aviste favorablement par le ..., la delivrance d’une autorisation a pourtant ttt subordonnte a 
l’accord du ministre de la Fonction publique, tel que cela se dtgage de deux courriers du ... 
des 14 dtcembre 2004 et 29 mars 2005. Or, il n’est pas contestt que le demandeur n’a pas 
reyu un avis favorable du ministre de la Fonction publique et de la Rtforme administrative a 
cet effet. Au contraire, il ressort des tltments du dossier et notamment des explications du 
demandeur lui-meme lors de son audition que dtja en 2001, l’exercice d’activitts accessoires 
en rapport avec la socittt ... S.A. avait ttt avist ntgativement par le ministre de la Fonction 
publique de l’epoque. C’est des lors a juste titre qu’une violation de l’article 14, paragraphes 
5 et 6, du statut gtntral a ttt retenue a charge du demandeur. 

S’y ajoute que l’exercice d’activitts de comptable est soumise a l’exigence d’une 
autorisation d’ttablissement et tombe partant sous le controle du ... dont releve le demandeur, 
de sorte que c’est encore a juste titre que le Conseil de discipline a retenu une violation de 
l’article 14, paragraphe 3, du statut gtntral. 
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Le tribunal est amene a retenir que c’est a juste titre que le Conseil de discipline a 
retenu que les manquements decrits ci-avant et dont la materiality vient d’etre retenue 
constituent des violations de Particle 9, alinea 1, du statut general suivant lequel le 
fonctionnaire doit se conformer aux reglements qui determinent ses devoirs et l’exercice de 
ses fonctions ainsi qu’aux ordres de service de ses superieurs, a Particle 9, alinea 2, du statut 
general rendant le fonctionnaire responsable de P execution correcte des taches lui conferees, 
ainsi que de Particle 10 paragraphe 1 alinea 2 du statut general imposant a tout fonctionnaire 
de se comporter avec dignite et civilite dans ses rapports de service avec ses superieurs. 

Quant a la proportionnalite de la sanction appliquee par le Conseil de discipline, il 
convient de rappeler qu’aux termes de Particle 53, alinea l er , du statut general, « / ’application 
des sanctions se regie notamment d’apres la gravite de la faute commise, la nature et le grade 
des fonctions et les antecedents du fonctionnaire inculpe ». 

Dans le cadre du recours en reformation introduit contre une sanction disciplinaire, le 
tribunal est amene a apprecier la nature et la gravite des faits commis par P agent en cause en 
vue de determiner si la sanction prononcee par P autorite competente a un caractere 
proportionne et juste, en prenant notamment en consideration la situation personnelle de 
l’agent et ses antecedents eventuels (cf. trib. adm. l er juillet 1999, n° 10936 du role, Pas. adm. 
2010, V° Fonction publique n° 247). 

En l’espece il est certes vrai que le demandeur n’a pas d’antecedents disciplinaires. 
Neanmoins, il y a egalement lieu de tenir compte du nombre important de manquements 
commis par lui de facon repetee. C’est egalement a juste titre que le Conseil de discipline a 
pris en compte la consideration que le demandeur n’a presente aucun signe de repentir, mais, 
au contraire, persiste a excuser son comportement nonobstant les elements de preuve 
contredisant ses affirmations. 

Compte tenu de ces elements et eu egard a la gravite des manquements retenus ci- 
avant, le tribunal est amene a retenir que la sanction prononcee en l’espece par le Conseil de 
discipline n’est pas disproportionnee, mais adaptee aux elements de la cause, contrairement a 
ce qui est soutenu par le demandeur. 

Il s’ensuit que le recours en reformation est a rejeter comine etant non fonde. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
rcyoit le recours principal en reformation en la forme ; 
au fond, le dit non justifie, partant en deboute ; 

dit qu’il n’y pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation ; 
condamne le demandeur aux frais. 
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Ainsi juge par : 


Martine Gillardin, vice-president, 

Annick Braun, juge, 

Andree Gindt, juge, 

et lu a 1’ audience publique du 6 avril 2011 par le vice-president, en presence du greffier Judith 
Tagliaferri. 


s. Judith Tagliaferri 


s. Martine Gillardin 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 07.04.2011 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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